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PAR COURRIEL  
 
 
Montréal, le 15 novembre 2023 
 
 

 

 
 
 
Objet : Votre demande d’accès à l’information du 19 octobre 2023 (réf : Congédiements pour des 

raisons éthiques sur 5 ans)  
 N/D : 1-210-763 
  
 

 
 
Nous faisons suite à votre demande d’accès, formulée en vertu de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ c.A-2.1),  
ci-après la (« Loi sur l’accès »), reçue par courriel le 19 octobre 2023, dont copie est jointe en 
annexe, et à notre avis de prolongation daté du 7 novembre 2023. 
 
Les travaux relatifs au traitement de votre demande nous ont permis de retracer deux cas de 
congédiement pour des raisons éthiques au cours des cinq dernières années. En vertu de 
l’application des articles 54 et 56 de la Loi sur l’accès, nous jugeons qu’aucune autre information 
n’est à ajouter à cette réponse afin de respecter la protection des renseignements personnels.  
 
En terminant, si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire auprès de la 
Commission d’accès à l’information. À cet effet, vous trouverez en annexe l’avis concernant ce 
recours. 

 
Nous vous prions d'agréer,  l'expression de nos sentiments les meilleurs. 
 
La responsable de l'accès aux documents pour Investissement Québec et ses filiales, 

Danielle Vivier 
Directrice, Protection des renseignements personnels, accès à l’information et ombudsman  

p.j. : Votre demande du 19 octobre 2023, Références législatives et Avis de recours  
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Bonjour,  
 
J'aimerais obtenir le nombre d'employés qui ont été congédiés, ces cinq dernières années, pour 
avoir enfreint le code d'éthique (pour des raisons éthiques), avec le détail de ces motifs. 
 
Merci à tous. 

 
 
 
 
  



   

 

RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES 
 
chapitre A-2.1 
 
LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique 
et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier. 
 
56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est 
mentionné avec un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un 
renseignement personnel concernant cette personne. 
 
 
 
 
 
 
  

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/A-2.1#se:56
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